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1. Avis du Comité de suivi des retraites 

 

Au cours de sa séance plénière du 20 octobre 2022, le COR auditionnera Monsieur Didier 

Blanchet, Président du Comité de suivi des retraites (CSR), suite à l’avis que ce comité a 

rendu le 22 septembre dernier. Dans le cadre de la procédure de pilotage du système de 

retraite instaurée par la loi du 20 janvier 2014, le COR souhaite auditionner chaque année1 le 

Président du CSR à la fois sur le dernier avis rendu par le comité et éventuellement sur les 

thèmes d’étude qu’il pourrait être utile d’approfondir dans le cadre du programme de travail 

du COR2.  

 

Le document n° 2 correspond au neuvième avis annuel du CSR depuis juillet 2014, remis 

officiellement au Premier ministre le 22 septembre 2022 à la suite du rapport annuel du COR 

adopté le 15 septembre 20223.  

 

En effet, le rapport annuel du COR, ainsi que ses autres travaux et en particulier ceux de 

projections sur la situation financière des régimes de retraite, alimentent la réflexion du CSR, 

créé par l’article 4 de la loi du 20 janvier 2014, qui est chargé de remettre, au plus tard le 15 

juillet, un avis annuel et public dont le contenu est fixé au II de l’article L. 114-4 du code de 

la Sécurité sociale. Par ce biais, le CSR : 

« 1° [Indique] s'il considère que le système de retraite s'éloigne, de façon significative, des 

objectifs définis au II de l'article L. 111-2-1. Il prend en compte les indicateurs de suivi 

mentionnés au 4° de l'article L. 114-2 et examine la situation du système de retraite au 

regard, en particulier, de la prise en considération de la pénibilité au travail, de la situation 

comparée des droits à pension dans les différents régimes de retraite et des dispositifs de 

départ en retraite anticipée ;  

2° [Analyse] la situation comparée des femmes et des hommes au regard de l'assurance 

vieillesse, en tenant compte des différences de montants de pension, de la durée d'assurance 

respective et de l'impact des avantages familiaux de vieillesse sur les écarts de pensions ;  

                                                 
1 Madame Yannick Moreau, présidente du CSR a déjà été auditionnée par le COR en séance plénière le 15 

octobre 2014, le 23 septembre 2015, le 28 septembre 2016, le 20 septembre 2017 et le 26 septembre 2018, 

respectivement suite aux premier, deuxième, troisième, quatrième et cinquième avis du CSR. Monsieur Didier 

Blanchet, président du CSR depuis 2019, a été auditionné en séance plénière le 26 septembre 2019, le 28 janvier 

2021 (le décalage de calendrier étant dû à la crise sanitaire de 2020 et de ses conséquences sur le calendrier de 

publication du rapport annuel du COR) et le 13 septembre 2021. 
2 L’audition renvoie ainsi au I de l’article L. 114-4 du code de la Sécurité sociale qui énonce : « le Conseil 

d'orientation des retraites, les administrations de l'Etat, les établissements publics de l'Etat, le fonds mentionné à 

l'article L. 4162-17 du code du travail [le fonds chargé du financement des droits liés au compte personnel de 

prévention de la pénibilité] et les organismes chargés de la gestion d'un régime de retraite légalement 

obligatoire ou du régime d'assurance chômage sont tenus de communiquer au comité les éléments d'information 

et les études dont ils disposent et qui sont nécessaires au comité pour l'exercice de ses missions. Le comité de 

suivi des retraites fait connaître ses besoins afin qu'ils soient pris en compte dans les programmes de travaux 

statistiques et d'études de ces administrations, organismes et établissements. » 
3 Neuvième rapport annuel du COR, Évolutions et perspectives des retraites en France, septembre 2022 

https://www.cor-retraites.fr/node/595
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3° [Analyse] l'évolution du pouvoir d'achat des retraités, avec une attention prioritaire à ceux 

dont les revenus sont inférieurs au seuil de pauvreté. ».  

 

Lorsqu’il considère que le système de retraite s'éloigne, de façon significative, de ses 

objectifs, le CSR énonce des recommandations, rendues publiques, qu’il « adresse au 

Parlement, au Gouvernement, aux caisses nationales des régimes obligatoires de base 

d'assurance vieillesse, aux services de l'État chargés de la liquidation des pensions et aux 

régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires » et dont il contrôle la prise en 

compte : en effet, il « remet, au plus tard un an après avoir adressé [ces] recommandations 

(…), un avis public relatif à leur suivi ». Le Gouvernement, après consultation des 

organisations représentatives des employeurs et des salariés, doit présenter au Parlement les 

suites qu'il entend donner aux recommandations. 

 

Ce neuvième avis intervient, comme le rappelle le CSR, dans « un contexte macroéconomique 

qui ne s’est pas du tout éclairci, une crise géopolitique et énergétique ayant pris le relais de 

la crise sanitaire » et précise que « les interrogations se multiplient sur les perspectives de 

croissance, sur ce que pourrait être le contenu de cette croissance, sur les conséquences du 

retour de l’inflation ».  

 

Si « le Comité, comme en 2017, recommande de trouver une réponse aux problèmes 

d’équilibrage que révèlent les projections du COR », il souligne également « qu’il ne lui 

appartient pas de sélectionner une manière unique d’y répondre ». Le CSR insiste sur le fait 

que « l’arbitrage sur le niveau souhaitable des dépenses de retraite et les moyens d’y 

parvenir relèvent de la concertation entre les différentes parties prenantes et, in fine, du 

politique ».  

 

Après examen du rapport annuel du COR, le Comité note que « ce nouveau rapport révise 

assez sensiblement les résultats des projections de l’an passé, dans le sens d’un 

accroissement du ratio retraites/PIB et du creusement des déficits ». Cependant, le CSR 

souligne que « l’appui sur les hypothèses du Programme de stabilité a posé cette année un 

problème de cohérence logique ». En effet, le taux de chômage prévu par le gouvernement en 

2027 (5 %) est inférieur au taux de chômage cible du COR en 2032 (7 %). S’ensuit alors une 

période de raccordement entre 2027 et 2032 marquée par une croissance fortement déprimée, 

comprise entre 0,5 % et 1,1 % selon les scénarios. Le CSR note que cette période de 

raccordement a pu en partie, affecter les résultats du COR et juge « nécessaire de faire 

évoluer la règle d’élaboration des projections, compte tenu des problèmes auxquels elle s’est 

heurtée cette année ». Il relève également qu’« il serait utile au débat public de disposer d’un 

petit jeu de projections complémentaires corrigeant a minima ce défaut de raccordement, si 

c’est techniquement possible ». 
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Suivant ces recommandations, le COR a complété les principaux résultats financiers du 

rapport annuel avec une cible de taux de chômage de 4,5 % à partir de 2032 pour les quatre 

scénarios de productivité. Les résultats montrent que l’évolution de la part des dépenses de 

retraite dans le PIB serait, avec cette hypothèse, plus lisse sur la période 2027­2032 : la part 

des dépenses s’établirait entre 13,9 % (scénario 1,6 %) et 14,2 % (scénario 0,7 %) en 2032, 

contre 13,9 % en 2027. Cela représente 0,4 point de moins pour chaque scénario en 2032 par 

rapport aux scénarios avec une cible de chômage à 7,0 %. Elle se stabiliserait ensuite dans le 

cas du scénario 0,7 % et diminuerait dans les autres scénarios.  

 

À l’horizon 25 ans défini par le CSR (de 2022 à 2046 inclus), le système de retraite 

connaîtrait un besoin de financement moyen avec la convention EPR, s’échelonnant entre 

­0,6 % (scénario 0,7 %) et -0,2 % (scénario 1,6 %) du PIB selon le scénario retenu (entre 

­0,8 % et -0,4 % avec un taux de chômage de 7,0 %). 

 

Au sujet de l’accroissement du ratio de dépenses/PIB, le Comité relève que les projections du 

COR ne « remettent pas en cause le message d’une stabilisation voire d’un repli, à terme, de 

la part des retraites dans le PIB » grâce, notamment aux réformes passées. Néanmoins, le 

CSR insiste sur l’incertitude qui entoure le taux de croissance à court terme, et souligne « que 

le consensus des économistes évolue actuellement vers une croissance faible voire une 

nouvelle récession pour cette année 2023 ». Le Comité ajoute également que « si jamais cette 

perspective devait se confirmer, se poserait la question de laisser filer à nouveau le déficit du 

système de retraite, pour contribuer de nouveau au soutien de l’économie », tout en précisant 

que ce choix est « un choix de politique macroéconomique qui dépasse les compétences du 

Comité ». Le Comité « relève que, en comparaison de 2020, la décision serait à prendre dans 

un contexte général bien moins permissif pour l’endettement public » et que par rapport au 

choc ponctuel de 2020, « le choc en cours est d’ordre plus structurel » ce qui donne « une 

vraisemblance non négligeable au nouveau scénario tendanciel bas introduit par le COR » 

(croissance annuelle de la productivité de +0,7 % par an), « dans lequel le solde du système de 

retraite est négatif sur l’ensemble de la projection, quelle que soit la façon de le calculer ».  

 

Le Comité souligne par ailleurs, la dégradation des déficits moyens anticipés sur 25 ans, qui 

deviennent « substantiels quelle que soit la convention de calcul retenue pour évaluer les 

ressources du système », tout en énonçant qu’elle proviendrait en partie des nouvelles 

hypothèses du Programme de stabilité 2022-2027. De fait, la dégradation des déficits à court 

terme du système de retraite associée à une détérioration du taux de croissance conduit le CSR 

à « reposer la question des voies d’équilibrage du système de retraite ».  

 

Sur ces voies d’équilibrage, le Comité revient sur la possibilité d’une augmentation des 

cotisations sociales mais elle « buterait sur le plafond que le décret de création du Comité a 

fixé à 28 % de taux global de cotisation d’un salarié non-cadre du privé » et serait peu 

cohérente avec « la politique d’allégements de cotisations qui a prévalu jusqu’ici ». Pour 

autant, le CSR considère que « le débat est à ouvrir ». La baisse des pensions en cours de 

service est aussi évoquée et le CSR souligne que « la sous-indexation est une option 

d’ajustement, si elle est assortie des mesures de protection requises pour les basses 

retraites » et indique « qu’elle devrait s’intégrer dans une réflexion de fond sur les règles 
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d’indexation en régime permanent ». Finalement, le Comité développe le cas de l’équilibrage 

en recourant à l’élévation de l’âge moyen de liquidation selon deux méthodes. Il souligne que 

le relèvement de l’âge d’ouverture des droits présente comme avantage une efficacité 

financière rapide mais qui « s’atténue à terme », et ayant « un effet plus marqué sur la durée 

de la retraite des individus à plus faible pension », tandis que l’augmentation de la durée 

minimale requise pour le taux plein a des « effets financiers moins rapides mais plus durables, 

avec un effet moins marqué sur les individus à faible pension » mais qui peut accentuer « la 

baisse de la pension moyenne ». Quelle que soit la méthode retenue, l’élévation de l’âge 

moyen de départ à la retraite implique cependant « d’assumer le fait que ceci puisse conduire 

à un nouveau repli de la durée moyenne de la retraite, compte tenu de la nouvelle trajectoire 

d’espérance de vie ».  

 

En outre, le Comité indique que la question de l’équilibrage du système de retraite doit 

s’accompagner de réflexions autour de « la question des transferts entre régimes et plus 

largement la structure de financement des retraites, et notamment celle du dosage entre 

financement fiscal et par cotisations et du niveau de contribution du budget à l’ensemble du 

système », ainsi que de « l’indexation des pensions ou celle du partage de la réponse aux 

chocs de croissance entre les différentes catégories d’actifs et les différentes catégories de 

retraités ». 

Enfin, le Comité rappelle « la position de principe qu’il a toujours tenue depuis sa création, 

le besoin d’une démarche d’harmonisation et de simplification des règles » et ajoute que « le 

moment viendra d’unifier les avantages familiaux ou les pensions de réversion ».   

 

 

2. Le non-recours aux droits à retraite 

 

Comme la plupart des prestations sociales, la retraite est un droit quérable, ce qui veut dire 

que l’assuré doit effectuer de lui-même les démarches nécessaires auprès des régimes de 

retraite auxquels il a été affilié au cours de sa carrière pour bénéficier de sa pension de 

retraite, suivant le principe que c’est à lui de définir le moment auquel il souhaite faire valoir 

ses droits. Il en résulte que certains assurés n’effectuent pas ces démarches et sont alors dans 

une situation de non-recours aux droits à retraite, que celui-ci soit partiel (seule une partie des 

pensions est liquidée) ou total (aucune des pensions n’est liquidée). 

 



5 

 

La confrontation entre les données de carrière connues dans les régimes et les données de 

pension permet d’évaluer l’ampleur du non-recours aux droits directs4. La DREES estime 

ainsi qu’à 70 ans5, 31 % des assurés nés en 1942 étaient en situation de non-recours : dans les 

trois quarts des cas ce non-recours est partiel et total dans le quart restant (voir le 

document n° 3). En élargissant aux assurés âgés de 70 à 90 ans en 20176 ayant validé au 

moins un trimestre (hors AVPF) dans un régime de base, la CNAV retrouve les mêmes ordres 

de grandeur (voir le document n° 4). Environ 2 % de l’ensemble des prestations ne seraient 

ainsi pas versés aux assurés. 

 

Entre 2007 et 2017, le non-recours complet apparait stable alors que le non­recours partiel 

parait avoir augmenté, porté par le non-recours aux régimes complémentaires. Néanmoins, 

cette augmentation du non-recours partiel pourrait aussi être le reflet d’une meilleure 

connaissance statistique des droits acquis en cours de carrière par les assurés et non de la 

prévalence réelle du non-recours (qui n’aurait pas été statistiquement observé avant). 

 

En règle générale, le ou les régimes oubliés dans la liquidation sont des régimes où l’âge 

moyen de dernière validation est ancien dans la carrière (autour de 35 ans pour les assurés en 

recours partiel comme pour les assurés en recours total).  

 

En dehors cette caractéristique commune, le profil des assurés en non-recours total diffère 

sensiblement de celui des assurés en non-recours partiel. Les assurés en non-recours total sont 

ainsi plus souvent nés à l’étranger et n’ont cotisé que dans un seul régime (très 

majoritairement le régime général). Leur durée d’assurance est en moyenne bien plus courte 

que celle des autres assurés (32 trimestres en moyenne pour les assurés n’ayant liquidé aucun 

droit nés en 1942, contre 143 trimestres pour les autres assurés). Le manque à gagner est 

estimé à 180 euros bruts mensuels pour ces assurés. 

 

À l’inverse, les assurés en non-recours partiel ont cotisé en moyenne dans plus de régimes que 

les autres assurés (en non-recours total ou ayant liquidé l’ensemble de leurs pensions) et 

relèvent plus souvent d’un régime de la fonction publique (en particulier du régime de la 

fonction publique de l’État). Ils ont aussi des durées d’assurance proches de celles des assurés 

qui perçoivent l’ensemble des retraites auxquelles ils ont droit (137 trimestres contre 143 pour 

les assurés nés en 1942). En moyenne, leur montant de pension est plus élevé que celui des 

assurés en recours total et ils renoncent à environ 40 euros bruts mensuels sur une pension 

perçue de 1 450 euros bruts (génération 1942). 

 

Le non-recours partiel concerne très souvent les régimes complémentaires, en particulier 

l’IRCANTEC qui observe le taux de non-recours le plus élevé dans les régimes de retraite 

obligatoires français. 

                                                 
4 À noter que cette évaluation serait beaucoup plus difficile à effectuer pour les droits à réversion, les régimes 

n’ayant pas forcément connaissance des parcours conjugaux de leurs affiliés. 
5 Cette limite d’âge est choisie pour plusieurs raisons par la DREES et la CNAV : d’une part, moins de 1 % des 

liquidations a lieu après 70 ans et cet âge correspond d’autre part à l’âge de la mise à la retraite d’office dans le 

secteur privé. 
6 Après 90 ans, le non-recours peut être sous-estimé car les remontées informatiques sur les carrières étaient peu 

développées au moment des débuts de carrière des générations les plus anciennes. 
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Dans ce régime, 38,2 % des assurés nés entre 1941 et 1951 n’avaient ainsi pas fait valoir leurs 

droits à retraite en 2019 (voir le document n° 5). Le taux de non-recours est cependant en 

baisse au fil des générations : de 46 % environ pour les générations 1941 à 1947, il diminue 

ensuite jusqu’à la génération 1951 pour atteindre 33,6 %.  

 

Ce taux élevé de non-recours peut s’expliquer par des durées de cotisation au régime et des 

droits acquis particulièrement faibles. Ainsi, les droits non réclamés sont équivalents à une 

pension annuelle d’environ 185 euros pour les générations 1941 à 1951 alors qu’en moyenne 

les affiliés de ces générations ont acquis l’équivalent d’une pension annuelle d’environ 750 

euros annuels. En outre, l’IRCANTEC est plutôt un régime de début de carrière, en particulier 

pour les assurés dont le dernier employeur relève de la fonction publique de l’État, ce qui peut 

favoriser son oubli lors de la liquidation des droits à retraite. 

 

Pour lutter contre le non-recours, les régimes ont mis en œuvre un certain nombre d’actions 

depuis une vingtaine d’années : droit à l’information (DAI) depuis 2003, liquidation unique 

régimes alignés depuis 2017 et, depuis 2019, demande unique de retraite en ligne. Le 

formulaire de demande unique est pré-rempli avec les informations connues de l’ensemble 

des régimes de retraite obligatoire de l’affilié. Lorsque la demande est validée, elle est 

transmise à chacune des caisses de retraite. Enfin, ces dispositifs devraient être renforcés par 

l’expérimentation actuellement en cours visant à étendre le DAI aux droits non-liquidés, par 

exemple par l’envoi régulier de courriers après l’âge de 70 ans informant des droits non-

liquidés. 

 

La mise en place du droit à l’information s’est ainsi traduite pour l’IRCANTEC par une baisse 

du non-recours à chaque âge au fil des générations7. Entre les générations 1940 et 1948 et 

celles nées en 1949 et 1950, premières à avoir bénéficié du DAI, la baisse du non-recours est 

de 12 points à l’âge de 70 ans et l’observation des générations suivantes à partir de l’âge de 62 

ans indique que cette baisse devrait se poursuivre. 

 

Si le taux de non-recours global aux droits propres de retraite (environ 30 %) peut sembler 

relativement élevé pour un droit contributif, le taux de non-recours complet (environ 7 %), est 

nettement inférieur à ce qui est observé ou estimé pour d’autres aides sociales non 

contributives, et en particulier pour le minimum vieillesse. 

 

                                                 
7 Depuis les années 1990, l’Ircantec est en outre partenaire des 750 Centres d’information, de conseil et d’accueil 

des salariés (Cicas) gérés par l’AGIRC-ARRCO. Depuis 2009, dès l’ouverture d’une demande de retraite au 

régime général, les Cicas reçoivent un signalement qui leur permet notamment d’informer l’affilié en cas de 

droits acquis à l’Ircantec et à l’Agirc-Arrco. 
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En appariant les données de l’EIR avec les données fiscales, la DREES estime ainsi qu’en 

2016, 50 % des personnes seules potentiellement éligibles au minimum vieillesse8 n’y ont pas 

recouru (voir le document n° 6). Cette proportion était estimée à 54 % en 20129. Les 

montants que pourraient percevoir les non-recourants sont moins élevés que ceux 

effectivement perçus par les bénéficiaires de l’ASPA (205 euros mensuels en moyenne contre 

337 euros). Au final, sur le champ des personnes seules, en l’absence de non-recours, les 

masses versées au titre du minimum vieillesse, soit 1 300 millions d’euros en 201610, auraient 

ainsi été plus élevées de 59 % (69 % en 2012).  

 

Avec 52 %, le taux de non-recours est plus élevé pour les femmes que pour les hommes 

(44 %) et les personnes les plus âgées (47 % pour les personnes âgées de 65 à 69 ans et 56 % 

pour les personnes d’au moins 85 ans). Il est également plus important pour les montants 

attendus les plus faibles (77 % pour des montants attendus inférieurs à 100 euros par mois, 

contre 22 % entre 500 et 600 euros) et pour les carrières complètes (69 %, soit environ 20 

points de plus de ceux qui n’ont pas de carrière complète). En revanche, le taux de 

non­recours est plus faible pour les retraités dont le départ à la retraite était lié à l’inaptitude, 

au handicap ou à l’invalidité (33 %, soit 30 points de moins que ceux qui sont partis pour un 

autre motif), surtout parmi les personnes parties à la retraite au titre de l’inaptitude au travail 

(30 %), dont une grande partie était auparavant bénéficiaire de AAH et a perdu cette 

prestation en devenant éligible au minimum vieillesse. Enfin, il est plus élevé pour les 

bénéficiaires d’une pension de réversion (62 %, soit environ 20 points de plus par rapport aux 

personnes sans droits dérivés).  

 

Une des explications souvent avancées pour expliquer l’importance du non-recours au 

minimum vieillesse est la possibilité de récupération sur succession. Cette explication ne peut 

pas être vérifiée en toute rigueur avec les données disponibles. D’un côté, le taux de non-

recours n’augmente pas avec le nombre d’enfants, ce qui semble indiquer que cet effet ne 

jouerait pas, ou peu. Mais, d’un autre côté, le taux de non-recours est nettement plus élevé 

pour les propriétaires (72 %) que pour les locataires (36 %), ce qui indiquerait un effet de la 

récupération sur succession sur le recours ou non au minimum vieillesse. 

 

                                                 
8 Pour estimer le non-recours au minimum vieillesse, la DREES vérifie les conditions d’éligibilité de la personne 

(résidant en France, âgée de 65 ou plus, ou inapte dont l’âge est supérieur à l’âge d’ouverture des droits) et 

regarde ensuite dans les données fiscales, si ses ressources sont inférieures au plafond permettant d’obtenir le 

minimum vieillesse. Si c’est le cas et qu’elle ne perçoit pas le minimum vieillesse selon l’EIR, elle est 

considérée comme en situation de non-recours. Cette approche comporte certaines limites, notamment sur la 

condition de 10 ans de résidence sur le territoire français qui ne peut pas être vérifiée et la non-disponibilité des 

revenus mobiliers et immobiliers ainsi que des rentes d’incapacité permanentes accident du travail ou maladie 

professionnelle qui sont absentes des fichiers fiscaux.  
9 Soit environ les trois quarts des bénéficiaires du minimum vieillesse. 
10 Les masses financières totales consacrées au minimum vieillesse étaient de 2,5 milliards d’euros en 2016. 
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L’étude réalisée par la CNAV sur le profil des bénéficiaires actuels de l’Aspa, qui vise à 

repérer les assurés susceptibles d’être en situation de non-recours et à les contacter, permet de 

mieux comprendre les raisons pour lesquelles les personnes ne recourent pas au minimum 

vieillesse (voir le document n° 7). Ainsi, sur l’ensemble des assurés contactés, la non 

connaissance de l’ASPA, ou sa méconnaissance, est le motif de non-recours le plus souvent 

cité (par 52 % des assurés), devant la récupération sur succession. Une fois informés de leurs 

droits, les deux-tiers des personnes contactées souhaitent entamer une demande d’ASPA, 

même si celle-ci n’aboutit pas forcément (par exemple parce que la personne ne remplit 

finalement pas toutes les conditions pour en bénéficier, ou encore parce qu’elle abandonne en 

raison de la complexité du dossier à renseigner). 


